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PREFECTURE DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER
SERVICE MER, EAU ET ENVIRONNEMENT

Arrêté
autorisant le bureau d'étude HYDROSPHERE à réaliser des pêches scientifiques sur le plan

d’eau de Peyrolles.

Le Préfet
de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

VU le Livre IV Faune et Flore, titre III Pêche en eau douce et gestion des ressources piscicoles, du Code de
l’Environnement et notamment l’article L.436-9,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’Etat dans les régions et les départements,

VU l’arrêté interpréfectoral du 10 juin 2014 portant répartition des compétences en matière de police des
eaux, des milieux aquatiques et de la pêche,

VU l’arrêté réglementaire permanent du 17 décembre 2002 modifié, relatif à l’exercice de la pêche en eau
douce dans le département des Bouches-du-Rhône,

VU l’arrêté du 03 août 2015 portant délégation de signature à Monsieur Gilles SERVANTON, Directeur
Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

VU l’arrêté du 01 avril 2016 portant délégation de signature aux agents de la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

VU la demande formulée par le bureau d'étude Hydrosphère en date du 10 juin 2016,

VU l’avis favorable du Service Départemental 13 de l’Office National de l’Eau et du Milieu Aquatique du
15/06/2016

CONSIDERANT  que  BORALEX  (société  productrice  d’électricité  à  partir  d’énergie  renouvelable)  a
demandé  au bureau d'étude Hydrosphère de réaliser  des  inventaires  piscicoles  sur  le plan d’eau de
Peyrolles dans le cadre du développement du projet solaire flottant dit « gravière des chapeliers »

SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,
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ARRETE

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l'autorisation

Le bureau d'étude Hydrosphère est autorisé à capturer, prélever et à transporter du poisson dans les
conditions fixées au présent arrêté.

ARTICLE 2 : Responsables de l'exécution matérielle des opérations

Est désigné en tant que responsable de l'exécution matérielle des opérations :
– M. LECLERE Jérémy

Autres personnes intervenantes :
– M. CAMUS Mathieu
– M. KAMEDULA Mathieu
– M. MONTAGNE Sébastien
– M. SAUSSEY Marc
– M.MORENO Cédric.

ARTICLE 3 : Validité

La présente autorisation est valable du 1er août 2016  jusqu'au 31 décembre 2016.

ARTICLE 4 : Objet de l'opération

Cette opération a pour objectif la  réalisation d'un inventaire piscicole sur l’ensemble du plan d’eau de
Peyrolles en vue d’investigations écologiques.

ARTICLE 5 : Lieu de capture

Les opérations de capture ont lieu sur l’ensemble du point d’eau de Peyrolles.

ARTICLE 6 : Moyens de capture autorisés

Est autorisée pour exercer les opérations de capture au titre de la présente autorisation , l'utilisation
de matériel  électrique portable de type « Efko 8000 » ou « Efko 1500 » alimenté par un groupe
électogène dans  le  respect  de l'arrêté du 2 février  1989 portant  dérogation aux prescriptions  des
articles  11 et  16 du décret du 14 novembre 1988 pour l'utilisation  des installations  de pêche à
l’électricité. La pêche au filet suivra la norme NF EN14757 basé sur l’utilisation de filets multi-
mailles.

ARTICLE 7 : Espèces et quantités autorisées

Toutes les espèces et toutes les quantités sont autorisées.

ARTICLE 8 : Destination du poisson

A l'exception des espèces déclarées nuisibles et des poissons déclarés en mauvais état sanitaire, tous
les poissons sont remis à l'eau après avoir été déterminés et mesurés.

Lorsque la quantité de poisson à détruire est inférieure à 40 kg, il est détruit sur place. Au-dessus de
40 kg, ils sont obligatoirement confiés à un équarrisseur pour destruction.
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ARTICLE 9 : Accord des détenteurs du droit de pêche 

Les pêches ne seront effectuées qu'après avoir obtenu l'accord du ou des détenteurs du droit de pêche .

ARTICLE 10 : Déclaration préalable

Le bénéficiaire de la présente autorisation, s'il n'est pas un agent commissionné au titre de la police
de la pêche en eau douce, est tenu d'adresser, une semaine au moins avant chaque opération, une
déclaration écrite précisant le programme, les dates et lieux de capture au Préfet du département
(DDTM 13 – Service de l’Environnement) où est envisagée l'opération.

ARTICLE 11 : Compte rendu d’exécution

Dans  le  délai  de  six  mois  suivant  la  réalisation  de  l’opération,  le  titulaire  de  l’autorisation  en
informe le préfet (DDTM 13 – Service de l’Environnement) et le Service Départemental de l’Office
National de l’Eau et des Milieux Aquatiques (ONEMA). 

Lorsque le bénéficiaire de la présente autorisation n'est pas un agent commissionné au titre de la
police de la pêche en eau douce, le compte rendu doit être revêtu des observations et de la signature
de l'agent commissionné au titre de cette police qui est désigné pour contrôler les opérations.

Le bilan de l'opération est fourni sous forme de tableau indiquant les résultats des captures (nombres
d'individus/poids) en faisant la distinction par type d'engin et par unité d'effort (en notant les dates
d'immersion et de relève des engins.

ARTICLE 12 : Présentation de l'autorisation

Le bénéficiaire ou la personne responsable de l'exécution matérielle doit être porteur de la présente
autorisation lors des opérations de capture et de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande
des agents chargés de la police de la pêche en eau douce.

ARTICLE 13 : Retrait de l'autorisation

La présente autorisation est  personnelle  et  incessible.  Elle  peut être retirée à tout  moment sans
indemnité si le bénéficiaire n'en a pas respecté les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 14 : Exécution

Le pétitionnaire, le chef du Service Départemental de l’Office National de l’Eau et des Milieux
Aquatiques,  ainsi  que le  Directeur Départemental  des Territoires  et  de la  Mer des Bouches-du-
Rhône, chef du service chargé de la police de la pêche en eau douce, sont chargés de l'exécution du
présent arrêté.

Fait à Marseille, le 21/06/2016

L’Adjointe au  chef du Service Mer, Eau, 
Environnement

Léa DALLE
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ANNEXE

Carte prévisionnelle des stations de pêche
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COMPAGNIE REPUBLICAINE DE SECURITE
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PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD

                                                                  
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR L’ADMINISTRATION DU MINISTERE DE L’INTERIEUR

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION
GENERALE ET DES FINANCES

SGAMI/DAGF/BB/REGIE 

ARRETE MODIFICATIF PORTANT CREATION DE COMPTE DE DEPOT DE FONDS
AUPRES DE LA COMPAGNIE REPUBLICAINE DE SECURITE AUTOROUTIERE

PROVENCE (A.P)

Le préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012, relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique,

VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié relatif aux régies de recettes et aux régies
d’avances des organismes publics,

VU l’arrêté cadre du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur,

VU le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatifs aux secrétariats généraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la
sécurité intérieure,

VU l’arrêté de création des régies des CRS des Bouches-du-Rhône en date du 27 juin 1990,

VU à la demande en date du 23 mai 2016 de M. Bernard REYMOND-GUYAMIER Directeur zonal
des CRS sud, auprès de la DRFIP, pour modification de l’arrêté constitutif de la régie (après
changement de régisseur et création de compte de dépôt de fonds),

VU l’arrêté de juin 2016 portant nomination de M. Laurent SALA en qualité de régisseur de recettes
auprès de la compagnie républicaine de sécurité autoroutière Provence, 

VU l’avis favorable de Mme Gisèle NODON Chef de la division des opérations comptables de
l’Etat des Finances Publiques de la région PACA et des Bouches du Rhône, en date du 27 mai 2016,

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud,
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                                                                               ARRETE

ARTICLE 1 : Conformément aux instructions de la DCCRS et de la DEPAFI et dans le cadre du
déploiement LORRAIN NG dans les régies d’amendes forfaitaires et consignation des CRS, il a été
décidé l’ouverture d’un compte de dépôt de fonds au trésor, auprès de la DRFIP de Marseille, au
bénéfice de la compagnie républicaine de sécurité autoroutière Provence (AP).

ARTICLE 2     : Les recettes prévues à l’article sont encaissées par le régisseur et versées au comptable
dans les conditions fixées aux articles 11 et 12 de l’arrêté du 13 février 2013 susvisé.

ARTICLE 3 : Monsieur le Secrétaire Général de la zone de défense et de sécurité sud et Madame la
Directrice Régionale des Finances Publiques de la région PACA et des Bouches du Rhône sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet de la
procédure réglementaire de publication au recueil des actes administratifs.

                                                                          Fait à MARSEILLE, le 20 juin 2016

                                                                    Pour le préfet de la zone de défense et de sécurité sud,
Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,

Préfet des Bouches-du-Rhône
et par délégation,

Le Secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud,

Le secrétaire général adjoint
pour l’administration du ministère de l’intérieur

Martine COUDERT
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2016-06-20-013

ARRETE MODIFICATIF PORTANT CREATION DE

COMPTE DE DEPOT DE FONDS AUPRES DE LA

COMPAGNIE REPUBLICAINE DE SECURITE N° 55 A

MARSEILLE
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PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD

                                                                  
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR L’ADMINISTRATION DU MINISTERE DE L’INTERIEUR

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION
GENERALE ET DES FINANCES

SGAMI/DAGF/BB/REGIE 

ARRETE MODIFICATIF PORTANT CREATION DE COMPTE DE DE POT DE FONDS
AUPRES DE LA COMPAGNIE REPUBLICAINE DE SECURITE N° 55 A MARSEILLE

Le préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012, relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique,

VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié relatif aux régies de recettes et aux régies
d’avances des organismes publics,

VU l’arrêté cadre du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur,

VU le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariatsgénéraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la
sécurité intérieure,

VU l’arrêté de création des régies des CRS en date du 27 juin 1990,

VU la demande du 23 mai 2016 de M. Bernard REYMOND-GUYAMIER Directeur zonal des CRS
sud, auprès de la DRFIP pour modification de l’arrêté constitutif de la régie (après changement de
régisseur et création de compte de dépôt de fonds),

VU l’arrêté de juin 2016 portant nomination de M. Lionel LEFEUVRE en qualité de régisseur de
recettes auprès de la compagnie républicaine de sécurité N° 55, 

VU l’avis favorable de Mme Gisèle NODON, Chef de la division desopérations comptables de
l’Etat des Finances Publiques de la région PACA et des Bouches du Rhône, en date du 27 mai 2016,

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud,
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                                                                               ARRETE

ARTICLE 1 : Conformément aux instructions de la DCCRS et de la DEPAFI et dans le cadre du
déploiement LORRAIN NG dans les régies d’amendes forfaitaires et consignation des CRS, il a été
décidé l’ouverture d’un compte de dépôt de fonds au trésor auprès de la DRFIP de Marseille, au
bénéfice de la compagnie républicaine de sécurité N° 55.

ARTICLE 2     : Les recettes prévues à l’article 1er sont encaissées par le régisseur et versées au
comptable dans les conditions fixées aux articles 11 et 12 de l’arrêté du 13 février 2013 susvisé.

ARTICLE 3 : Monsieur le Secrétaire Général de la zone de défense et de sécurité sud et Madame la
Directrice Régionale des Finances Publiques de la région PACA et des Bouches du Rhône sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet de la
procédure réglementaire de publication au recueil des actes administratifs.

                                                                          Fait à MARSEILLE, le 20 juin 2016

                                                                    Pour le préfet de la zone de défense et de sécurité sud,
Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,

Préfet des Bouches-du-Rhône
et par délégation,

Le Secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud,

Le secrétaire général adjoint
pour l’administration du ministère de l’intérieur

Martine COUDERT
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       SOUS-PRÉFECTURE D’AIX-EN-PROVENCE

ARRÊTÉ PORTANT CONVOCATION DES ÉLECTEURS 
DE LA COMMUNE DE SAINT ESTEVE JANSON EN VUE DE PROC ÉDER 

À L’ÉLECTION DE QUATRE CONSEILLERS MUNICIPAUX 

Vu le code électoral et notamment ses articles L.247, L.252, L.253, L.255-4, R 124 et suivants, 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2121-2 et L.2121-3,

Vu le décret du Président de la République du 7 juillet 2014 portant nomination de Monsieur Serge
GOUTEYRON en qualité de sous-préfet d’Aix-en-Provence,  

Vu l’arrêté du 4 mars 2016 portant délégation de signature deMonsieur Serge GOUTEYRON, sous-
préfet d’Aix-en-Provence,

Considérant que seuls deux des cinq sièges de conseillers municipaux vacants ont pu être pourvus
lors des élections municipales complémentaires des 23 et 30novembre 2014, portant l’effectif du
conseil municipal à huit membres sur onze, 

Considérant la démission de son mandat municipal de Monsieur Legros Jean-Marc, reçue le 24 mai
2016 par le maire de Saint Estève Janson,  

Considérant qu’il doit être procédé à des élections municipales complémentaires dans un délai de
trois mois à compter du 24 mai 2016, le conseil municipal de Saint Estève Janson ayant perdu le
tiers de ses membres par l’effet des vacances survenues à cette date, 
 
Sur proposition du sous-préfet d’Aix-en-Provence 

A R R Ê T E :

Article 1er   : Les électeurs de la commune de SAINT ESTEVE JANSON sont convoqués le
dimanche 24 juillet 2016à l’effet d’élire quatre conseillers municipaux. Si un deuxième tour de
scrutin est nécessaire, il aura lieu le dimanche 31 juillet 2016. 
 
Article 2   : Le scrutin sera ouvert à 8 heures et clos à 18 heures. 

Article 3 : Les opérations électorales auront lieu sur la base de la liste électorale arrêtée au 28 février
2016 sans préjudice de l’application des articles L.30,L.33-1, L.34, L.40 et R18 du Code Electoral. 

Article 4 : Les déclarations de candidatures pour l’élection des conseillers municipaux sont obligatoires.
Les candidatures seront à déposer à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence, Bureau des Affaires
Juridiques, 455 avenue Pierre Brossolette à Aix-en-Provence, dans les conditions suivantes : 
 
Pour le premier tour de scrutin     : 
du mardi 5 juillet 2016 au jeudi 7 juillet 2016 aux heures suivantes de 8 heures 30 à 12 heures et de
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14 heures à 17 heures, sauf le 7 juillet 2016 jusqu’à 18 heures. 

En cas de second tour de scrutin : 

Les lundi 25 juillet 2016 de 8 heures 30 à 12 heures et de 14 heures à 17 heures.

Le mardi  26 juillet 2016 de 8 heures 30 à 12 heures et de 14 heures à 18 heures .

Article 5   :  La campagne électorale sera ouverte : 

- Pour le premier tour :
du lundi 11 juillet zéro heure au samedi 23 juillet 2016 à minuit. 

- Dans l’éventualité d’un second tour :
du lundi 25 juillet zéro heure au samedi 30 juillet 2016 à minuit.

Article 6 : Le sous-préfet d’Aix-en-Provence et le maire de Saint Estève Janson sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui serapublié au recueil des actes administratifs de
l’Etat et affiché aux lieux habituels dans la commune de SAINT ESTEVE JANSON au plus tard le
8 juillet 2016.

A Aix-en-Provence, le 22 juin 2016

SIGNÉ :        Le Sous-Préfet d’Aix-en-Provence,

       Serge GOUTEYRON 
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2016-06-20-011

ARRETE PORTANT NOMINATION D’UN

REGISSEUR DE RECETTES AUPRES DE LA

COMPAGNIE REPUBLICAINE DE SECURITE N° 55 A

MARSEILLE
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PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD

                                                                  
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR L’ADMINISTRATION DU MINISTERE DE L’INTERIEUR

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION
GENERALE ET DES FINANCES

SGAMI/DAGF/BB/REGIE 

ARRETE PORTANT NOMINATION D’UN REGISSEUR DE RECETTE S AUPRES DE
LA COMPAGNIE REPUBLICAINE DE SECURITE N° 55 A MARSE ILLE

Le préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012, relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique,

VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié relatif aux régies de recettes et aux régies
d’avances des organismes publics,

VU le décret n° 2002-917 du 30 mai 2002 relatif aux préfets délégués pour la sécurité et la défense
auprès des préfets de zone,

VU le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 modifié relatif à la responsabilité personnelle et
pécuniaire des  régisseurs,

VU l’arrêté du 28 mai 1993 modifié fixant le taux de l’indemnitéde responsabilité susceptible d’être
allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et le
montant du cautionnement imposé à ces agents, 

VU l’Instruction Générale du 29 juin 1993 sur les régies de recettes et les régies d’avances des
organismes publics,

VU l’arrêté cadre du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur,

VU le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariatsgénéraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la
sécurité intérieure,

VU l’arrêté n° 1110 du 15 mai 2001 portant nomination de M. BrunoBOHRER en qualité de
régisseur de recettes auprès de la compagnie républicaine de sécurité n° 55 à Marseille, 

VU la demande du 23 mai 2016 de M. Grégoire MONROCHE, Directeur zonal adjoint de la
DZCRS sud, auprès de la DRFIP pour modification de l’arrêté constitutif de la régie (après
changement de régisseur et création de compte de dépôt de fonds),
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VU l’avis favorable de Mme la Directrice Régionale des Finances Publiques de la région PACA et
des Bouches du Rhône représentée par Mme Gisèle NODON, chef de la division des opérations
comptables de l’Etat, en date du 27 mai 2016,

VU l’arrêté en date du 13 avril 2016 de délégation de signature de M. Jean René Vacher, sous-préfet
hors classe,

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud,

                                                                               ARRETE

ARTICLE 1 : Monsieur Lionel LEFEUVRE est nommé en remplacement de Monsieur Bruno
BOHRER, régisseur de recettes de la compagnie républicainede sécurité n° 55 à Marseille, et de
Monsieur Camporelli, régisseur suppléant, parti en retraite le 31 mars 2016.

ARTICLE 2  : Monsieur Lionel LEFEUVRE est astreint à constituer un cautionnement dont le
montant est fixé par l’arrêté du 28 mai 1993 modifié susvisé.

ARTICLE 3 : L’arrêté du 15 mai 2001 portant nomination de M. Bruno BOHRER est abrogé.

ARTICLE 4 : Monsieur le Secrétaire Général de la zone de défense et de sécurité sud et Madame la
Directrice Régionale des Finances Publiques de la région PACA et des Bouches du Rhône sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet de la
procédure réglementaire de publication au recueil des actes administratifs.

                                                                          Fait à MARSEILLE, le 20 juin 2016

                                                                    Pour le préfet de la zone de défense et de sécurité sud,
Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,

Préfet des Bouches-du-Rhône
et par délégation,

Le Secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud,

Le secrétaire général adjoint
pour l’administration du ministère de l’intérieur

Martine COUDERT
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2016-06-20-010

ARRETE PORTANT NOMINATION D’UN

REGISSEUR DE RECETTES ET DE SON SUPPLEANT

AUPRES DE LA COMPAGNIE REPUBLICAINE DE

SECURITE AUTOROUTIERE PROVENCE
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PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD

                                                                  
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR L’ADMINISTRATION DU MINISTERE DE L’INTERIEUR

DIRECTION DE L’ADMINISTRATION
GENERALE ET DES FINANCES

SGAMI/DAGF/BB/REGIE 

ARRETE PORTANT NOMINATION D’UN REGISSEUR DE RECETTE S ET  DE SON
SUPPLEANT AUPRES DE LA COMPAGNIE REPUBLICAINE DE SE CURITE

AUTOROUTIERE PROVENCE

Le préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012, relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique,

VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 modifié relatif aux régies de recettes et aux régies
d’avances des organismes publics,

VU le décret n° 2002-917 du 30 mai 2002 relatif aux préfets délégués pour la sécurité et la défense
auprès des préfets de zone,

VU le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 modifié relatif à la responsabilité personnelle et
pécuniaire des  régisseurs,

VU l’arrêté du 28 mai 1993 modifié fixant le taux de l’indemnitéde responsabilité susceptible d’être
allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et le
montant du cautionnement imposé à ces agents, 

VU l’Instruction Générale du 29 juin 1993 sur les régies de recettes et les régies d’avances des
organismes publics,

VU l’arrêté cadre du 13 février 2013 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur,

VU le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariatsgénéraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la
sécurité intérieure,

VU la demande en date du 27 mai et 23 mai 2016 de M. Bernard REYMOND-GUYAMIER
Directeur zonal des CRS sud, auprès de la DRFIP, pour modification de l’arrêté constitutif de la
régie (après changement du régisseur et création de compte de dépôt de fonds),
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VU l’arrêté du 02 janvier 2014 portant nomination de M. LaurentSALA en qualité de régisseur de
recettes à la compagnie républicaine de sécurité autoroutière Provence, 

VU l’avis favorable de Mme la Directrice Régionale des Finances Publiques de la région PACA et
des Bouches du Rhône représentée par Mme Martine RENAUD, Administrateur général des
finances publiques en date du 03 juin 2016,

VU l’arrêté en date du 13 avril 2016 de délégation de signature de M. Jean René Vacher, sous-préfet
hors classe, 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud,

                                                                               ARRETE

ARTICLE 1 : Monsieur Laurent SALA est nommé, régisseur de recettes de lacompagnie
républicaine de sécurité autoroutière Provence.

ARTICLE 2  : Monsieur Laurent SALA est astreint à constituer un cautionnement dont le montant est
fixé par l’arrêté du 28 mai 1993 modifié susvisé.

ARTICLE 3  : Monsieur Sébastien ROULLEAU est nommé régisseur suppléant de la compagnie
républicaine de sécurité autoroutière Provence.

ARTICLE 4  : L’arrêté du 02/01/2014 est abrogé.

ARTICLE 5 : Monsieur le Secrétaire Général de la zone de défense et de sécurité sud et Madame la
Directrice Régionale des Finances Publiques de la région PACA et des Bouches du Rhône sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet de la
procédure réglementaire de publication au recueil des actes administratifs.

                                                                          Fait à MARSEILLE, le 20 juin 2016

                                                                    Pour le préfet de la zone de défense et de sécurité sud,
Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,

Préfet des Bouches-du-Rhône
et par délégation,

Le Secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud,

Le secrétaire général adjoint
pour l’administration du ministère de l’intérieur

Martine COUDERT
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Préfecture-Cabinet

13-2016-05-27-013

Arrêté du 27 mai 2016 accordant des récompenses pour

acte de courage et de dévouement
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 
PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 
 
 

BUREAU DU CABINET 
Mission Vie Citoyenne 

 
Arrêté du 27 mai 2016 

accordant des récompenses pour acte de courage et de dévouement 
 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

 
 
Vu le décret du 16 novembre 1901 modifié relatif à l’attribution de récompenses pour actes de 
courage et de dévouement ; 
 
Vu le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d’attribution de la 
distinction susvisée ; 
 
Sur la proposition du sous-préfet, directeur de cabinet ; 
 
 

ARRÊTE  
 
 
Article 1er : des récompenses pour actes de courage et de dévouement sont décernées aux 
sapeurs-pompiers professionnels et volontaires du corps départemental des Bouches-du-Rhône 
dont les noms suivent : 
 

MÉDAILLE D’ARGENT DE 2 e CLASSE 
 
M. JEANJEAN Pierre, lieutenant de sapeurs-pompiers professionnels au groupement territorial 
nord 
 

MÉDAILLE DE BRONZE 
 
M. DELOBELLE Michael, sergent-chef de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours 
de Port-de-Bouc 
M. LEISTER Benjamin, sergent de sapeur-pompiers professionnels au centre de secours d’Arles 
M. MAILLIS Bruno, sapeur-pompier professionnel au centre de secours d’Arles 
M. TAGUELMINT Bruno, caporal de sapeurs-pompiers volontaires au centre de secours de Port-
de-Bouc 
M. ZITOUNI Ryan, sapeur-pompier volontaire de 1ère classe au centre de secours de Carnoux-en-
Provence 
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LETTRE DE FÉLICITATIONS 
 
M. BAUDRY Lionel, lieutenant de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours d’Arles 
M. BIBET Sylvain, sergent-chef de sapeurs-pompiers professionnels à l’école départementale 
des sapeurs-pompiers 
Mme FERRIN Patricia née ORBILLOT, adjudant de sapeurs-pompiers volontaires au centre de 
secours de Carnoux-en-Provence 
M. PICHELIN Hervé, adjudant-chef de sapeurs-pompiers professionnels au centre de secours de 
Port-de-Bouc 
 
Article 2 : le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône, est chargé 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’État. 
 
 

Fait à Marseille, le 27 mai 2016 
 
 
                                                                 Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur   
                                                                                 Préfet des Bouches-du-Rhône 
                                                                                                     
                                                                                                   Signé 
 
                                                                                       Stéphane BOUILLON 
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2016-05-17-014

Arrêté de mise en demeure, en date du 17 mai 2016, à

l'encontre de l'entreprise Carasco Masoni Travaux Publics

(CMTP) pour son établissement situé à Marseille 13016
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2016-06-20-009

Arrêté de mise en demeure, en date du 20 juin 2016, à

l'encontre de la société Fibre Excellence concernant

l'exploitation de son usine sise sur la commune de

Tarascon 
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2016-06-21-004

Arrêté de mise en demeure, en date du 21 juin 2016, à

l'encontre de la société ALTEO GARDANNE concernant

l'exploitation de son usine de fabrication d'alumines à

Gardanne
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Le Préfet,

Stéphane BOUILLON
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2016-06-22-001

Arrêté en date du 22 juin 2016 portant modification de la

composition du CODERST des Bouches-du-Rhône
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CONSIDERANT qu’ il convient de modifier l’arrêté du 2 juillet 2015, portant renouvellement et
désignation des membres du Conseil Départemental des Risques Sanitaires et Technologiques des
Bouches-du-Rhône ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1     :

L’article 2 alinéa 3 de l’arrêté préfectoral du 2 juillet 2015 portant renouvellement et composition
du Conseil  Départemental  de l’Environnement et  des Risques Sanitaires et Technologiques des
Bouches-du-Rhône est modifié comme suit :

3)  Neuf  personnes  réparties  à  parts  égales  entre  des  représentants  d'associations
agréées de consommateurs, de pêche et de protection de l'environnement, des membres
de professions ayant leur activité dans les domaines de compétence de la commission et
des experts dans ces mêmes domaines     :

c) Un représentant de la Fédération des Bouches-du-Rhône de Pêche et de
Protection du Milieu Aquatique :

Titulaire : M. Alain ZIEBEL
Suppléant : M. Luc ROSSI.

ARTICLE 2     :

L’article 2 alinéa 4 de l’arrêté préfectoral du 2 juillet 2015 portant renouvellement et composition
du Conseil  Départemental  de l’Environnement et  des Risques Sanitaires et Technologiques des
Bouches-du-Rhône est modifié comme suit :

4) Experts     :

c) Un représentant du BRGM :

Titulaire : Mme Céline BLANC
Suppléant : M. Marc MOULIN.

Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral demeurent inchangées.

…/…
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ARTICLE 3     :

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent
arrêté, dont un exemplaire sera adressé aux membres du Conseil et sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Pour le Préfet
et par délégation

La Secrétaire Générale Adjointe

Maxime AHRWEILLER
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2016-06-22-002

Arrêté en date du 22 juin 2016, portant institution de

Servitudes d'Utilité Publique sur le site de l'ancien

laboratoire photographique de la société FUJIFILM sur le

territoire de la commune de Boulbon
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2016-06-03-015

Arrêté en date du 3 juin 2016, portant modification de la

Commission de Suivi de Site (CSS) pour les installations

de l'usine ALTEO de Gardanne et la décharge industrielle

de Mange-Garri à Bouc-Bel-Air
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Le Préfet

Stéphane BOUILLON
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2016-06-07-002

Arrêté en date du 7 juin 2016, portant mise en demeure à

l'encontre de la société SODEPORTS sur la commune de

Port-de-Bouc
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Pour le Préfet
et par délégation

La Secrétaire Générale Adjointe

Maxime AHRWEILLER
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2016-05-09-010

Arrêté en date du 9 mai 2016, portant mise en demeure à

l'encontre de la société EPUR MEDITERRANEE

concernant le site de Gignac-la-Nerthe
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Préfecture-Direction des collectivités locales, de l’utilité

publique et de l’environnement

13-2016-05-27-014

Arrêté portant mise en demeure à l'encontre de la société

ARNEODO Mimet terrassement, en date du 27 mai 2016,

concernant son exploitation d'une installation de stockage

de déchets inertes sur le territoire de la commune de Mimet
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